L’habilitation des travailleurs BA4 et/ou BA5.

Document de synthèse  réalisé sur base des informations récoltées lors de la journée organisée par APAVE Belgium le 20/12/2005.

Le contexte légal.
L’obligation d’habilitation des travailleurs de l’entreprise résulte des dispositions du RGIE (Règlement Général sur les Installations Electriques), plus particulièrement de l’article 47 relatif à la compétence des personnes, ainsi que de la Loi du bien-être au travail et ses arrêtés royaux d’exécution.

L’article 47 du RGIE prévoit la prise en compte des facteurs d’influences externes, lors du choix du matériel et des mesures de protection de l’installation. Parmi ces facteurs d’influences externes, nous trouvons la compétence des personnes amenées à travailler sur les installations électriques.

L’employeur est tenu d’évaluer le niveau de compétence de ses travailleurs amenés à travailler sur les installations électriques. Les conditions d’attribution de la codification correspondant au niveau de compétence du travailleur sont déterminées par le RGIE.

Cette obligation d’évaluation de la compétence des travailleurs trouve également son origine dans les dispositions prévues par la Loi du bien-être au travail et ses arrêtés royaux d’application. Rappelons, notamment, l’obligation pour l’employeur :

· d’assurer une formation suffisante et adaptée à chaque travailleur ;

· de tenir compte de la compétence de celui-ci lorsqu’il s’agit de lui confier l’exécution d’une tâche ;

· de prendre les mesures nécessaires pour que l’accès aux zones à risques graves ou spécifiques ne soit autorisé qu’aux travailleurs ayant reçu les instructions en conséquence ;

· d’élaborer les instructions et procédures à l’usage des travailleurs et de vérifier que celles-ci ont bien été comprises.

Des obligations légales sont également prévues lorsque l’employeur fait appel à des entreprises extérieures. L’employeur est, en effet, tenu :

· de fournir aux tiers (employeurs et/ou indépendants) l’information nécessaire quant aux risques existants, ainsi que les mesures de prévention et de protection à respecter ;

· de s’assurer que les salariés de ces tiers ont bien reçu les instructions et la formation adaptées aux activités de son entreprise.

Le législateur a également prévu plusieurs dispositions pour l’accueil des intérimaires. Il s’agit principalement de l’obligation pour l’employeur de s’assurer de la qualification et de la compétence professionnelle de l’intérimaire qu’il accueille, ainsi que de l’informer des risques spécifiques à l’entreprise et au poste qui lui sera attribué.

Les conditions d’attribution de la codification BA4/BA5.

L’article 47 du RGIE prévoit l’obligation pour l’employeur de déterminer le niveau de compétence de ses salariés et de leur attribuer une codification. Il doit pour cela tenir compte :

· de leur connaissance des risques présentés par les installations électriques ;

· du type et de la diversité des installations électriques pour lesquelles cette connaissance est valable ;

· de la diversité des activités à une installation électrique ou à proximité de celle-ci.

Les personnes averties BA4 sont celles qui :

· soit, sont suffisamment informées des risques électriques liés aux travaux qu’elles auront à effectuer ;

· soit, sont sous surveillance permanente d’une personne BA5.

Il s’agit, par exemple, du personnel de maintenance des installations électriques.

Les personnes qualifiées BA5 sont celles qui possèdent suffisamment de connaissances concernant les risques liés à l’électricité pour pouvoir estimer elles-mêmes les dangers et prendre les mesures nécessaires pour éliminer ou réduire ces risques.

Il s’agit, notamment, des techniciens en électrotechnique et ingénieurs chargés de l’exploitation des installations électriques.

La connaissance des risques liés à l’électricité peut également être acquise par une formation spécifique en sécurité pratique et théorique.

Lors de l’évaluation de la compétence du travailleur, l’employeur tiendra compte :

· de la connaissance des risques liés aux installations électriques ;

· du type et de la diversité des installations électriques et du matériel utilisé ;

· de la nature et de la diversité des travaux à exécuter : travaux non électriques (tels que terrassements, nettoyage, peinture) ou travaux électriques ;

· des procédures techniques et organisationnelles liées à ces travaux.

La traçabilité de l’évaluation de la compétence.

Un point important est celui de la traçabilité de l’évaluation de la compétence. Cette traçabilité pourra comprendre :

· les attestations de formation scolaire ;

· les contrats de travail prouvant l’expérience professionnelle ;

· les attestations de formations post-scolaires, internes ou externes à l’entreprise ;

· l’évaluation écrite des formations et expériences acquises.

Le document d’habilitation rédigé par l’employeur mentionnera :

· la qualification attribuée au travailleur (BA4 ou BA5) ;

· les installations électriques concernées pour l’habilitation ;

· les travaux concernés ;

· les limitations éventuelles ;

· la durée de validité de l’habilitation ;

· les conditions pour conserver celle-ci (la norme EN50110 prévoit un réexamen annuel de l’habilitation pour les travaux sous tension)

Il résulte de ces dispositions qu’un travailleur pourrait se voir attribuer l’habilitation BA4 pour des travaux déterminés sur des installations déterminées et l’habilitation BA5 pour d’autres travaux ou d’autres installations.

Les responsabilités.

L’article 266 du RGIE définit :

· le chargé de l’installation qui est la personne chargée de la responsabilité de l’exploitation de l’installation électrique ;

· le chargé des travaux qui est la personne en charge de la supervision des travaux.

Le chargé d’installation a parmi ses responsabilités celle de l’organisation des travaux, ainsi que celle de la mise et du maintien de l’installation où le travail doit être réalisé, en l’état défini lors de la préparation des travaux.

Le chargé de travaux est le responsable de la sécurité sur le chantier. Il veillera notamment à ce que les exécutants possèdent les habilitations adéquates et à ce que le rôle de chacun d’eux ait été défini clairement. Il est également chargé de l’information à donner aux exécutants sur la nature des travaux à effectuer, les précautions à respecter et les limites de la zone de travail. Il donnera les ordres nécessaires au commencement des travaux.

Le chargé des travaux et le chargé de l’installation électrique, qui peuvent être une seule et même personne, prendront des dispositions de commun accord afin de garantir l’exécution sûre des travaux.

Un point important sur le plan de la sécurité est celui de la consignation. Celle-ci sera confié, soit au chargé d’installation, soit au chargé des travaux, ou déléguée à un « chargé de consignation » (terminologie non prévue par le RGIE).

Le travailleur BA4 ou BA5 veillera à sa propre sécurité et aura pour responsabilités celles de :

· suivre les instructions du chargé des travaux ;

· n’entreprendre le travail que s’il en a reçu l’ordre ;

· respecter les limites de la zone de travail et les dispositions de sécurité ;

· porter les équipements de protection individuelle ;

· n’utiliser que du matériel adapté au travail à effectuer ;

· vérifier le matériel et les outils avant leur utilisation.

Les étapes de l’habilitation.

L’habilitation des travailleurs d’une entreprise doit répondre aux besoins précis de celle-ci ; elle nécessitera donc que soit entrepris un inventaire des installations électriques et des travaux à effectuer. L’exigence de traçabilité, donnant lieu à la rédaction du document d’habilitation, implique quant à elle l’élaboration de procédures de travail.

Le processus d’habilitation des travailleurs devrait idéalement comporter les étapes suivantes :

1. l’inventaire des installations électriques.

2. l’inventaire des travaux à effectuer.

3. l’évaluation des risques liés aux travaux à effectuer.

4. l’élaboration des procédures de travail.

5. l’inventaire des habilitations électriques nécessaires (en fonction des étapes précédentes).

6. l’inventaire des habilitations électriques disponibles.

7. les formations théoriques et pratiques d’habilitations nécessaires, suivies d’évaluations.

8. l’attribution de l’habilitation : remise au travailleur d’un titre d’habilitation BA4 ou BA5 temporaire.

9. le suivi de l’habilitation : formations de recyclage, prise en compte de la durée de validité de l’habilitation accordée.

La formation du personnel.
L’entreprise aura le choix entre la formation interne et la formation externe. Quelle que soit l’option choisie, l’approche suivie pourra consister en :

· la détermination de l’objectif pédagogique de la formation ;

· l’élaboration d’un programme de formation ;

· la formation elle-même théorique et pratique ;

· l’évaluation théorique et pratique de l’acquis ;

· les recyclages avec vérification du maintien des acquis dans le temps.

Conclusions.

L’obligation d’habilitation des travailleurs, laquelle concerne la connaissance des risques présentés par les installations électriques, résulte de diverses dispositions légales du RGIE, ainsi que de la Loi du bien-être au travail et de ses arrêtés d’exécution.

L’habilitation des travailleurs requiert le plus souvent la mise sur pied de formations théoriques et pratiques destinées à répondre aux besoins de l’entreprise en la matière. 

La détermination de ces besoins ne peut être faite valablement que si celle-ci est précédée de plusieurs étapes importantes, dont l’inventaire des installations électriques et des travaux à effectuer, l’évaluation des risques liés à ceux-ci et l’élaboration de procédures de travail.

Lorsqu’il y a plusieurs sites d’implantation pour un même employeur, l’habilitation des travailleurs pourrait, selon moi, être vue de la manière suivante :

· un service (par ex : le service électrique d’une régie) se verrait attribuer les ressources humaines possédant les habilitations nécessaires, afin de pouvoir intervenir en toute sécurité sur toutes les installations électriques et pour tous les travaux à effectuer sur celles-ci ;

· sur certains sites, des travaux déterminés sur des installations ou parties d’installations électriques déterminées pourraient être effectués, selon les procédures établies, par des travailleurs disposant des habilitations  nécessaires.

L’employeur pourrait également choisir une autre option, celle de n’habiliter que les travailleurs d’un service déterminé. Ces travailleurs seraient alors  les seuls à pouvoir intervenir sur les installations électriques des divers sites de l’employeur.


   JM DUNON


Le 30/01/2006
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